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LES RÉSERVES AUX TRAITÉS 

Intitulés et textes des projets de directive adoptés par le Comité de rédaction 

Guide de la pratique 

Note explicative 

Certains projets de directives du Guide de la Pratique sont assortis de clauses-types. 

L’adoption de ces clauses-types peut présenter des avantages dans certaines circonstances. 

Afin d’apprécier les circonstances dans lesquelles il serait approprié de recourir à ces clauses 

particulières, il convient de se reporter aux commentaires. 

….. 

2.5 Retrait et modification des réserves et des déclarations interprétatives 

2.5.1 Retrait des réserves 

À moins que le traité n’en dispose autrement, une réserve peut à tout moment être retirée 

sans que le consentement de l’État ou de l’organisation internationale qui a accepté la réserve 

soit nécessaire pour son retrait. 
                                                 
* Nouveau tirage pour raisons techniques. 
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2.5.2 Forme du retrait 

Le retrait d’une réserve doit être formulé par écrit. 

2.5.3 Réexamen périodique de l’utilité des réserves 

Les États ou les organisations internationales qui ont formulé une ou plusieurs réserves 

à un traité devraient procéder à un réexamen périodique de celles-ci et envisager le retrait des 

réserves qui ne répondent plus à leur objectif. 

Dans cet examen, les États et les organisations internationales devraient accorder une 

attention particulière à l’objectif de l’intégrité des traités multilatéraux et s’interroger, le cas 

échéant, sur l’utilité du maintien des réserves, notamment au regard de leur droit interne et des 

évolutions qu’il a subies depuis la formulation de ces réserves. 

2.5.4 [2.5.5]  Formulation du retrait d’une réserve au plan international 

1. Sous réserve des pratiques habituellement suivies au sein des organisations internationales 

dépositaires de traités, une personne a compétence pour retirer une réserve formulée au nom d’un 

État ou d’une organisation internationale: 

a) Si cette personne produit des pleins pouvoirs appropriés aux fins de ce retrait; ou 

b) S’il ressort de la pratique ou d’autres circonstances qu’il était de l’intention des États 

et des organisations internationales concernés de considérer cette personne comme ayant 

compétence à cette fin sans présentation de pleins pouvoirs. 

2. En vertu de leurs fonctions et sans avoir à produire de pleins pouvoirs, ont compétence 

pour retirer une réserve au plan international au nom d’un État: 

a) Les chefs d’État, les chefs de gouvernement et les ministres des affaires étrangères; 

b) Les représentants accrédités par les États auprès d’une organisation internationale 

ou de l’un de ses organes, pour le retrait d’une réserve à un traité adopté au sein de cette 

organisation ou de cet organe; 
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c) Les chefs de missions permanentes auprès d’une organisation internationale, pour 

le retrait d’une réserve à un traité conclu entre les États accréditants et cette organisation. 

2.5.5  (2.5.5 bis, 2.5.5 ter) Absence de conséquence au plan international de la violation des 

règles internes relatives au retrait des réserves 

La détermination de l’instance compétente et de la procédure à suivre pour retirer une 

réserve au plan interne relève du droit interne de chaque État ou des règles pertinentes de chaque 

organisation internationale. 

Le fait qu’une réserve ait été retirée en violation d’une disposition du droit interne d’un 

État ou des règles d’une organisation internationale concernant la compétence et la procédure 

de retrait des réserves ne peut être invoqué par cet État ou cette organisation comme viciant 

ce retrait. 

2.5.6 Communication du retrait d’une réserve 

La procédure de communication du retrait d’une réserve suit les règles applicables 

en matière de communication des réserves énoncées dans les directives 2.1.5, 2.1.6 et 2.1.7. 

2.5.7 [2.5.7, 2.5.8]  Effet du retrait d’une réserve 

Le retrait d’une réserve entraîne l’application dans son intégralité des dispositions sur 

lesquelles portait la réserve dans les relations entre l’État ou l’organisation internationale qui 

retire la réserve et l’ensemble des autres parties, que celles-ci aient accepté la réserve ou y aient 

objecté. 

Le retrait d’une réserve entraîne l’entrée en vigueur du traité dans les relations entre l’État 

ou l’organisation internationale qui retire la réserve et un État ou une organisation internationale 

qui avait fait objection à la réserve et s’était opposé à l’entrée en vigueur du traité entre lui-même 

et l’auteur de la réserve en raison de la réserve en question. 
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2.5.8 [2.5.9]  Date d’effet du retrait d’une réserve 

À moins que le traité n’en dispose autrement ou qu’il n’en soit convenu autrement, le 

retrait d’une réserve ne prend effet à l’égard d’un État contractant ou d’une organisation 

contractante que lorsque cet État ou cette organisation en a reçu notification. 

Clauses-types* 

A – Report de la date d’effet du retrait d’une réserve 

Une Partie contractante qui a formulé une réserve au présent traité peut la retirer en 

adressant une notification [au dépositaire]. Le retrait prendra effet à l’expiration d’un délai de X 

[mois] [jours] après la date de réception de la notification par [le dépositaire]. 

B – Raccourcissement du délai d’effet du retrait d’une réserve 

Une Partie contractante qui a formulé une réserve au présent traité peut la retirer en 

adressant une notification [au dépositaire]. Le retrait prendra effet à la date de réception de 

la notification par [le dépositaire]. 

C – Liberté de fixer la date d’effet du retrait d’une réserve 

Une Partie contractante qui a formulé une réserve au présent traité peut la retirer en 

adressant une notification [au dépositaire]. Le retrait prendra effet à la date fixée par cet État 

dans la notification adressée [au dépositaire]. 

2.5.9 [2.5.10] Cas dans lesquels l’État ou l’organisation internationale réservataire peut 

fixer unilatéralement la date d’effet du retrait d’une réserve 

Le retrait d’une réserve prend effet à la date fixée par son auteur lorsque: 

a) Cette date est postérieure à la date à laquelle les autres États ou organisations 

internationales contractants en ont reçu notification; ou 

                                                 
* Pour le commentaire de ces clauses, voir …. 
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b) Le retrait n’accroît pas les droits de son auteur vis-à-vis des autres États ou 

organisations internationales contractants. 

2.5.10 [2.5.11]  Retrait partiel d’une réserve 

Le retrait partiel d’une réserve vise à atténuer l’effet juridique de la réserve et à assurer 

plus complètement l’application des dispositions du traité ou du traité dans son ensemble, par 

l’État ou à l’organisation internationale qui en est l’auteur. 

Le retrait partiel d’une réserve est soumis aux mêmes règles de forme et de procédure 

qu’un retrait total et prend effet dans les mêmes conditions. 

2.5.11 [2.5.12]  Effet du retrait partiel d’une réserve 

Le retrait partiel d’une réserve modifie l’effet juridique de la réserve dans la mesure prévue 

par la nouvelle formulation de la réserve. Une objection faite à cette réserve continue de produire 

ses effets aussi longtemps que son auteur ne l’a pas retirée, dans la mesure où l’objection ne 

porte pas exclusivement sur la partie de la réserve qui a été retirée.  

Aucune objection ne peut être faite à la réserve telle qu’elle résulte d’un retrait partiel 

à moins que ce retrait partiel n’ait un effet discriminatoire. 

----- 


